
14 | Économie & Entreprise ­­­­­Jeudi 17­ septembre 2026
0123

La hausse tous azimuts des prix de l’énergie 
Ce nouveau choc énergétique vient grever le pouvoir d’achat des Français et pénalise les entreprises

C arburants, gaz, et main-
tenant l’électricité : sur 
les marchés, les prix de 
l’énergie s’envolent tous 

en même temps, fragilisant les re-
venus des ménages et l’activité 
des entreprises. Une flambée 
nourrie par la situation explosive 
du conflit au Proche-Orient.

L’espoir d’un apaisement, né de 
la signature en juin d’un proto-
cole d’accord entre l’Iran et les 
Etats-Unis, a été balayé ces derniè-
res semaines par la reprise des 
frappes autour du détroit d’Or-
muz et les attaques des rebelles 
houthistes du Yémen, alliés de Té-
héran, contre l’Arabie saoudite. 
Vendredi 11 septembre, Riyad s’est 
résolu à fermer son oléoduc Est-
Ouest, unique voie d’exportation 
de son brut sans passer par Or-
muz, provoquant une nouvelle 
onde de choc sur les marchés pé-
troliers : le prix d’un baril de 
brent, référence mondiale en la 
matière, évolue autour des 
107 dollars (92,70 euros).

Ces lointains soubresauts géo-
politiques ont des répercussions 
délétères sur le portefeuille des 
Français. « Tous les voyants éner-
gétiques passent au rouge et l’on 
se retrouve sans solution face à 
une crise qui ne cesse de s’aggra-
ver », constate Thierry Bros, spé-
cialiste de l’énergie et professeur à 
Sciences Po. De quoi réveiller le 
souvenir douloureux du choc 
énergétique de 2022. « Depuis, 
l’Europe n’est pas sortie de prix de 
l’énergie très chers, ajoute Cécile 
Maisonneuve, fondatrice de la so-
ciété d’études Decysive et experte 
associée à l’Institut Montaigne. 
En plus de son impact sur le pou-
voir d’achat, cette nouvelle crise va 
renforcer l’écart en matière de 
compétitivité énergétique entre 
l’Europe et ses concurrents et ris-
que de se traduire en fermetures de 
sites industriels. »

Manque de capacités
Le gouvernement a beau marte-
ler qu’il n’y a « aucun risque de pé-
nurie » à la pompe, les automobi-
listes n’en demeurent pas moins 
confrontés à une vertigineuse 
équation : celle de prix du carbu-
rant qui ne cessent de crever le 
plafond. Mardi 15 septembre, le li-
tre de gazole coûtait en moyenne 
2,34 euros, selon l’entreprise 
Roole, spécialisée dans les don-
nées publiées par les stations-ser-
vice, tout proche de son record 
d’avril (2,38 euros). Quant à l’es-
sence SP95-E10, elle s’affichait à 
2,15 euros le litre, un niveau sans 
précédent.

Ces tarifs stratosphériques rap-
pellent que, depuis le début de la 
crise, les prix des produits raffi-
nés augmentent encore plus vite 
que celui du pétrole brut. Le résul-
tat d’un trafic très réduit dans le 
détroit d’Ormuz auquel s’est ajou-
tée, depuis juillet, l’interruption 
des exportations de diesel de Rus-
sie où de nombreuses installa-
tions pétrolières ont été mises 
hors service par des attaques 
ukrainiennes. La situation en Eu-

rope est encore aggravée par le 
manque de capacités locales de 
raffinage. La France, qui importe 
traditionnellement 50 % de ses 
besoins en gazole et près de 10 % 
de son essence sans plomb, a 
perdu les trois quarts de ses raffi-
neries en un demi-siècle.

Les carburants pèsent de plus en 
plus lourd dans le budget des mé-
nages, en même temps qu’ils ali-
mentent l’inflation. En particulier 
le gazole : essentiel au tissu pro-
ductif et à la chaîne logistique, « il 
renchérit le transport routier, 
l’agriculture, le BTP, l’industrie, la 
livraison de marchandises et, à 
terme, une partie des prix alimen-
taires », énumère Patrice Geof-
fron, professeur d’économie à 
l’université Paris-Dauphine.

Produit cousin du diesel ou du 
kérosène, le fioul domestique at-

teint lui aussi des sommets, pro-
ches des 1 800 euros les 1 000 li-
tres, en hausse de 60 % sur un an. 
Un véritable casse-tête pour les 
quelque 3 millions de ménages 
chauffés grâce à ce combustible, 
qui habitent majoritairement en 
zone rurale. « On constate un 
énorme retard dans le réapprovi-
sionnement », indique Frédéric 
Plan, conseiller national de la Fé-
dération française des combusti-
bles, carburants et chauffage, évo-
quant une baisse des volumes de 
ventes de 40 % à 50 % entre avril 
et août sur un an.

« Plus cher qu’aux Etats-Unis »
Près d’un ménage chauffé au fioul 
sur deux était déjà en situation de 
vulnérabilité énergétique avant 
la crise, notamment du fait de 
plus faibles revenus, selon une 
note de l’Insee parue en janvier. 
Pour faire face à l’envolée de la 
facture, ces résidents « fraction-
nent le remplissage », décrit Frédé-
ric Plan. En attendant de savoir s’il 
leur faudra cet hiver moins chauf-
fer leur logement.

La crise d’Ormuz est aussi une 
crise du gaz comme en témoi-
gnent les bonds du prix de la ma-
tière sur les marchés de gros 
européens : mardi, le contrat à 
terme du TTF néerlandais, réfé-
rence européenne, s’affichait à 
81 euros le mégawattheure 

(MWh), un plus haut depuis dé-
but 2023 et plus du double de son 
niveau d’avant-guerre.

Une envolée qui affecte directe-
ment les quelque 6 millions de 
foyers français abonnés à une of-
fre indexée sur le prix repère de 
vente du gaz : calculé mensuelle-
ment par la Commission de régu-
lation de l’énergie (CRE), celui-ci 
augmente de façon quasi conti-
nue depuis le mois de mai. Pour 
les ménages concernés, la facture 
moyenne en 2026 pourrait être 
supérieure d’environ 120 euros à 
celle de 2025, indiquait, mardi, la 
présidente de la CRE, Emma-
nuelle Wargon, interrogée sur Ra-
dio Classique.

« On va entrer dans la saison de 
chauffage avec un prix qui ne cesse 
de grimper », s’inquiète Phuc-
Vinh Nguyen, chef du centre 
énergie de l’Institut Jacques De-

lors. Certes, personne n’imagine 
renouer avec les sommets at-
teints en 2022, quand le TTF avait 
brièvement dépassé les 
300 euros. « Mais les entreprises 
en Europe paient déjà leur gaz sept 
à dix fois plus cher qu’aux Etats-
Unis. Et on ne peut plus exclure de 
se retrouver à 100 euros du MWh 
cet hiver », avertit M. Nguyen.

L’inquiétude est renforcée par 
le niveau anormalement bas des 
stockages de gaz : ces réservoirs 
sont garnis à 68 % en Europe, et 
même seulement à 56 % en Alle-
magne, du jamais-vu depuis au 
moins quinze ans. La France est 
mieux lotie, avec un taux de 
76 %, mais risque d’encaisser de 
nouvelles tensions sur les prix en 
cas de difficultés chez ses voisins.

Durant tout l’été 2026, les opé-
rateurs européens ont tempo-
risé, espérant que les cours chu-
tent pour pouvoir remplir les cu-
ves à moindre coût avant la 
baisse des températures. Mais les 
analystes ne tablent guère sur 
une accalmie à court terme alors 
que le gaz naturel liquéfié (GNL) 
du Qatar ne trouve aucune issue 
pour quitter le détroit d’Ormuz 
et atteindre les marchés mon-
diaux. En cas de coup dur, 
comme celui d’un hiver très ri-
goureux, l’Europe devra affron-
ter la concurrence asiatique pour 
pouvoir attirer au prix fort les 

Infographie Le Monde

Gazole Sans plomb 95

Les  taxes pèsent lourd
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Gazole : hausse d’environ 45 % depuis le 1er janvier 
Prix hebdomadaire du litre à la pompe, toutes taxes comprises, en euros
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Gaz : hausse d’environ 180 % 
depuis le 1er janvier
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Fioul : hausse d’environ 70 % 
depuis le 1er janvier
Evolution du prix du litre de �oul, 
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* Taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques

« On va entrer 
dans la saison 
de chauffage 
avec un prix 
qui ne cesse 
de grimper »
Phuc-Vinh Nguyen

chef du centre énergie 
de l’Institut Jacques Delors

cargaisons de GNL expédiées par 
les Etats-Unis.

Les valeurs de l’électricité com-
mencent aussi à s’emballer. Sur les 
marchés de gros français, lundi 
14 septembre, le prix calendaire 
pour 2027 (lissé sur une moyenne 
d’un an) est désormais remonté 
autour de 90 euros par MWh, soit 
déjà une dizaine d’euros de plus 
qu’une semaine auparavant. A ti-
tre de comparaison, il n’était que 
de 60 euros en juillet.

« Nouveau choc »
« En quelques jours, la hausse des 
prix du gaz s’est brutalement trans-
mise à l’électricité française, fai-
sant ressurgir le risque d’un nou-
veau choc énergétique pour les en-
treprises à l’approche de l’hiver », 
estime Hassan Yatim, spécialiste 
des prix pour le cabinet Capitole 
Energie. « Plus spectaculaire en-
core », selon lui : le prix du marché 
de gros pour des ventes du jour au 
lendemain a atteint une moyenne 
hebdomadaire de l’ordre de 
151 euros par MWh, niveau sans 
précédent depuis mars 2023.

Produite localement, l’électri-
cité européenne est moins direc-
tement touchée par les troubles 
géopolitiques que le pétrole et le 
gaz. Notamment en France où 
elle dépend à plus de 90 % du nu-
cléaire et des renouvelables. 
Mais, dans certains pays, comme 
l’Allemagne, une part non négli-
geable est encore produite à par-
tir de gaz. Quand les cours de la 
matière flambent, « les centrales 
électriques à partir de gaz produi-
sent à des coûts plus élevés et cela 
finit par contaminer les prix de 
l’électricité sur l’ensemble du con-
tinent, y compris en France », ré-
sume Nicolas Leclerc, cofonda-
teur du cabinet de conseil en 
énergie Omnegy.

Chez la plupart des ménages 
français, les cours de l’électricité 
auront un impact différé. Une 
majorité est encore abonnée au 
tarif réglementé de vente, le « tarif 
bleu » d’EDF, dont la prochaine ré-
vision, fixée par les pouvoirs pu-
blics, est attendue pour fé-
vrier 2027. p
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C’est la traduction la plus flagrante 
de la flambée des prix à la pompe : la con-
sommation de carburants routiers s’ef-
fondre en France depuis des mois. En 
août, leurs volumes de livraisons en mè-
tres cubes ont reculé de 6,6 % par rapport 
à l’été précédent, et même de 9,2 % pour 
le seul gazole, selon les dernières don-
nées du Comité professionnel du pétrole. 
Au cumul depuis janvier, d’une année sur 
l’autre, la baisse est de 5 %. Un mouve-
ment inédit ces dernières années (hor-
mis en 2020, celle de la pandémie de Co-
vid-19). En 2024 puis en 2025, la consom-
mation a reculé de moins de 1 % par an.

Certains y verront peut-être une 
bonne nouvelle pour le climat. Pour la 
première fois, la France se rapproche de 

la trajectoire fixée pour atteindre ses ob-
jectifs de décarbonation, soit une baisse 
de 6 % par an des volumes vendus d’ici à 
2035. Sauf que l’érosion des derniers 
mois est davantage subie par les auto-
mobilistes que planifiée.

Il reste à mieux comprendre qui a re-
noncé à quels trajets sous l’effet de car-
burants dont les prix tutoient des som-
mets : le litre de gazole coûtait en 
moyenne 2,34 euros mardi 15 septem-
bre, tandis que l’essence atteignait un re-
cord historique à 2,15 euros le litre de 
SP95-E10. « La baisse de la consomma-
tion est beaucoup plus marquée sur le ga-
zole », fait remarquer Frédéric Plan, con-
seiller national de la Fédération fran-
çaise des combustibles, carburants et 

chauffage. Du côté des transporteurs 
routiers ou des artisans qui roulent es-
sentiellement au diesel, l’envolée des 
prix de ce carburant, plus forte que celle 
de l’essence (respectivement + 41 % et + 
24 % sur un an), peut pousser certaines 
entreprises à freiner ou reporter des 
chantiers, voire à refuser des déplace-
ments trop éloignés.

Electrification des transports
Selon Philippe Casbas, président de 
l’Union française des industries pétro-
lières énergies et mobilités, la baisse de 
la consommation est « multifacto-
rielle ». Le prix est un paramètre évi-
dent, mais « le pays [était] entré dans un 
ralentissement économique bien avant 

le blocage du détroit d’Ormuz », ajoute 
M. Casbas, rappelant que les mois de 
janvier et février avaient déjà enregistré 
des reculs des ventes.

S’y ajoute la tendance de long terme à 
l’électrification des transports, renforcée 
à la faveur de la crise. Au mois d’août, les 
voitures électriques ont représenté 38 % 
des nouvelles immatriculations (sans 
compter les moteurs hybrides), et même 
42 % des achats des flottes d’entreprises, 
un record. Leur poids dans l’ensemble du 
parc automobile reste néanmoins li-
mité : 2 millions selon l’Avere, l’associa-
tion nationale pour le développement de 
la mobilité électrique, soit environ 5 % 
des véhicules en circulation. p
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Les tarifs des carburants s’envolent, la consommation s’effondre

« On constate un 
énorme retard 

dans le 
réapprovision-

nement » en fioul
Frédéric Plan

conseiller national 
de la Fédération française 

des combustibles

Perturbations sur 
les emprunts d’Etat
Les risques d’inflation alimentés 
par la progression des cours du 
pétrole pèsent sur les marchés 
obligataires. Le rendement de 
l’emprunt américain à échéance 
dix ans a atteint, mardi 15 sep-
tembre, 5,03 %, un niveau inédit 
depuis juillet 2007 et le début de 
la crise des subprimes, ces prêts 
immobiliers à haut risque. 
En Europe, son équivalent alle-
mand, référence sur le continent, 
se hissait à 3,53 %, contre 3,51 % 
lundi 14 septembre au soir, au 
plus haut depuis 2009. Le taux 
à dix ans français grimpait, lui, 
à 4,50 %, contre 4,47 % la veille.
« Le marché pétrolier reste agité », 
alors que « la situation au Moyen-
Orient s’est de nouveau enveni-
mée », souligne Barbara 
Lambrecht, analyste de 
Commer­zbank. L’Arabie saoudite 
a promis, mardi, de riposter avec 
« fermeté », après de nouvelles 
attaques des houthistes pro-ira-
niens du Yémen contre son terri-
toire. Le mouvement houthiste
a infligé, ces derniers jours, 
d’importants revers aux forces 
gouvernementales yéménites 
et à leur allié saoudien, visant 
des infrastructures pétrolières 
du royaume et renforçant, au 
terme d’une offensive éclair, son 
emprise sur le détroit de Bab Al-
Mandab. Ce passage maritime, 
qui permet de relier l’Europe 
à l’Asie par la mer Rouge, est 
devenu stratégique pour Riyad 
afin d’éviter le détroit d’Ormuz.


